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Dialogue structuré- Groupe 1 : Rôle et valeur ajoutée de la société civile et des autorités locales 
dans la coopération extérieure. 
Compte-rendu de la session du 13 octobre 2010 

 
Le dialogue structuré ou quadrilogue est une initiative de la Commission européenne impliquant le 
Parlement européen, les Etats membres, 10 plateformes représentant la société civile et autorités locales. 
3 groupes de travail se réunissent en parallèle à chaque session.  
 

 
Pour le groupe 1, à l’origine, 5 thèmes étaient prévus : rôle et valeur ajoutée des organisations de la 
société civile (OSC) et autorités locales (AL) dans la coopération au développement (session 1), 
complémentarité entre acteurs N/S (session1), participation OSC et AL à la coopération au développement 
(session 2), exercice de cartographie (session 2) et environnement porteur (session 3). Lors de la dernière 
session figuraient la question de l’environnement porteur comme initialement prévu mais également la 
question de la territorialité du développement.  
 
 

I- Sur l’approche territoriale du développement. 
 
Quels intérêts OSC et AL peuvent avoir à travailler ensemble ? 

- L’échange OSC/AL au niveau local permet une action au plus près des besoins.  
- Au niveau territorial, OSC et AL peuvent joindre leurs efforts, ceci  pour une efficience et efficacité 

accrue.  

Quelles conditions pour une collaboration et un partenariat durables ?  

- Volonté politique de la part des AL et demande de la part des OSC 
- Agenda commun entre acteurs 
- Institutionnalisation d’un cadre à la suite d’un processus de dialogue et de négociation (cadre 

permettant le respect autonomie et travail en commun)  
 

Limite : L’approche territoriale n’est pas toujours pertinente, ne correspond pas à la réalité de toutes les 
OSC, notamment certaines organisations comme la CSI.  
 
 

II- Sur la question de l’environnement porteur. 

Par « environnement porteur », on entend la somme des conditions qui déterminent l’existence et les 
capacités des OSC et des AL à s’engager dans des processus de développement d’une façon durable et 
efficace. 
 

 Recommandations à l’UE pour un environnement porteur 
- Garantir que le financement des OSC reste libre de tout contrôle de l’Etat 
- Evaluer l’impact de l’action des OSC en matière de réduction de la pauvreté  
- Adapter les modalités de l’aide en fonction des contextes 
- Développer le soutien aux activités de promotion de la liberté d’expression et d’association  
- Promouvoir un dialogue régulier au niveau local 
- Dépasser le système d’appels à proposition de la Commission qui empêche une vision long terme. 

 Recommandations aux OSC 
- Veiller à la bonne gouvernance de l’aide 
- Augmenter la responsabilité, la redevabilité et la transparence (envers bénéficiaires et bailleurs) 
- Développer de véritables réseaux durables avec les OSC à tous les niveaux. 

 
La journée de travail s’est achevée sur une réflexion sur l’exercice de cartographie/mapping comme outil 
d’identification des acteurs pertinents de la société civile alors que ce thème avait déjà fait l’objet d’une 
réflexion lors de la précédente session du dialogue structuré en juillet …Cette session, qui était la dernière 
du groupe de travail 1 a été clôturée sans que les participants n’aient de visibilité sur les conclusions et leur 
utilisation future. La Commission devrait restituer ses conclusions le 7 décembre lors des journées 
européennes pour le développement. 


